
Directive relative à 
l'utilisation d'une autre 
langue que la langue 
officielle de la 
Commission de 
protection du territoire 
agricole du Québec  



Contexte 
Le 1er juin 2022, la Loi sur la langue officielle et commune du Québec , le français (loi 14) a été sanctionnée 
et a ainsi modifié la Charte de la langue française (CLF). L’exemplarité de l’État est une pierre d’assise de 
cette vaste réforme. C’est en étant elle-même exemplaire que l’Administration mobilisera les différents 
acteurs de la société afin de freiner le déclin du français au Québec et d’inverser les tendances. En prenant 
appui sur différents instruments complémentaires, l’État doit incarner son rôle d’exemplarité dans chacune 
de ses actions et constituer un puissant moteur d’adhésion. 

La Politique linguistique de l’État (PLE), qui donne les grandes orientations en matière d’exemplarité, a été 
approuvée par le gouvernement le 22 février 2023. 

Le Règlement sur la langue de l’Administration et le Règlement concernant les dérogations au devoir 
d’exemplarité de l’Administration et les documents rédigés ou utilisés en recherche ont été édictés le 
10 mai 2023 et entreront en vigueur le 1er juin 2023. Ces règlements complètent le régime juridique 
applicable à l’Administration en matière d’utilisation du français. Ils prévoient, en plus de celles prévues 
dans la CLF, des situations où une autre langue que le français peut être utilisée.  

Chaque organisme de l’Administration auquel s’applique la PLE et qui entend utiliser une autre langue que 
le français doit adopter une directive destinée notamment à son personnel afin de lui indiquer les règles de 
conduite applicables en matière linguistique au sein de l’organisation et les exceptions qu’il peut utiliser 
dans le cadre de ses fonctions. Cette directive doit s’appuyer sur le cadre juridique établi par la CLF, le 
Règlement sur la langue de l’Administration ainsi que le Règlement concernant les dérogations au devoir 
d’exemplarité de l’Administration et les documents rédigés ou utilisés en recherche. 

Application 
La Commission de protection du territoire agricole du Québec se sert exclusivement du français. Elle n'a 
recours à aucune des exceptions prévues à la Charte ou aux règlements. 






